
Conseil municipal

Compte Rendu de la séance
du 3 juin 2021

Délibérations publiées le 9 juin 2021
Compte rendu affiché le 9 juin 2021

Nombre de conseillers
En exercice : 23
Présents : 19
Votants : 23

Etaient présents
(19)

Michel  MOINE,  Jean-Pierre  LANNET,  Nadine  HAGENBACH,
Stéphane DUCOURTIOUX, Céline COLLET-DUFAYS, Mireille LEJUS,
Marie-Françoise HAYEZ, Jacques MOUTARDE, Dominique AUPETIT,
Isabelle  DUGAUD,  Thierry  ROGER,  Annick  BAUCULAT,  Gülkiz
DEMIR,  Johan  PICOUT,  Benjamin  BOUQUET,  Élodie  MALHOMME,
Jean-Pierre PERRIER, Catherine DEBAENST, Michel GOMY

Excusés ayant donné
procuration (4)

Bernard ROUGIER à Stéphane DUCOURTIOUX, Romain COUEIGNAS 
à Johan PICOUT, Jean-Luc LEGER à Michel GOMY,  Mame n’dagh 
FAYE à Elodie MALHOMME

Absents excusés (0)

Absents (0)

ORDRE DU JOUR

1. Désignation d’un secrétaire de séance

2. Compte-rendu et procès-verbal du Conseil Municipal du 14 avril 2021

3. Informations du Maire

4. FIPHFP : Rapport annuel sur le taux d’emploi des personnes en situation de handicap

5. Occupation du domaine public : terrasses et étalages

6. Servitudes ancien hôpital cadastré AR 255 : Acte authentique

7. Elections régionales et départementales : Mise à disposition de salles municipales

8. Contentieux Sources/Sotec : Projet Protocole d’accord

9. Investissements 2021 : Demandes de subventions 

10.Agence de l’eau pays de Loire : Charte « Qualité des réseaux d’assainissement »

11.Eau potable : Demande de financement

o Diagnostic réseau

o Rénovation réseau d’eau potable

12.Associations : Subventions 2021

13.Jardins Familiaux : « La Chassagne »

14.Compétence Mobilité
15.Questions et informations diverses
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1 Objet : Désignation d’un secrétaire de séance

Rapporteur : Michel MOINE

Le Conseil municipal désigne un secrétaire de séance, Monsieur Benjamin BOUQUET.

2
Objet :

Approbation du compte-rendu et du procès-verbal de la 
précédente séance

Rapporteur : Monsieur le Secrétaire de séance

Le secrétaire de séance donne lecture à l’assemblée du compte rendu de la séance du conseil
municipal du 14 avril 2021. Le compte rendu et le procès verbal du 14 avril 2021 sont approuvés
à l’unanimité.

3
Objet : Informations du Maire

Rapporteur : Michel MOINE

 Débits de boissons : Licence IV
 Retour stage Hadrien BOURLION : « Recensement du patrimoine bâti en déshérence »
 Élections départementales et régionales : Tableau des permanences
 Résultat de l’audit de l’atelier de tapisserie communal
 Retour  sur  la  candidature  « Nature  et  Transitions »  déposée  à  la  Région  Nouvelle

Aquitaine. 

4
Objet :

FIPHFP : Rapport annuel sur le taux d’emploi des per-
sonnes en situation de handicap

Rapporteur : Michel MOINE

Monsieur le rapporteur rappelle à l’Assemblée Municipale, qu’institué par la loi Handicap du 11
février  2015,  le FIPHFP a pour  principale  mission de favoriser  l’insertion professionnelle  des
personnes handicapées au sein de trois fonctions publiques.

Avec  cette  loi,  les  employeurs  publics  qui  n’atteignent  pas  le  taux  de  6%  de  travailleurs
handicapés  dans  leurs  effectifs,  devront  verser  au  FIPHFP  une  contribution  annuelle.  Les
contributions  ainsi  collectées  seront  redistribuées  au  profit  d’employeurs  sollicitant  un
financement visant à insérer ou maintenir dans l’emploi des travailleurs handicapés.

Monsieur le Maire informe donc que, à la suite de la déclaration 2021, la Commune n’a pas de
contribution à régler.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

PREND acte de la communication en ce qui concerne l’emploi, dans les Services Municipaux, de
personnes reconnues handicapées.

Pour : 23 Contre : 0 Abstentions : 0
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5
Objet : Occupation du domaine public : terrasses et étalages

Rapporteur : Mireille LEJUS

Terrasses et étalages : Guide des bonnes pratiques

Madame le rapporteur précise que le guide des bonnes pratiques a pour objet de préciser les
conditions d’installation des terrasses et étalages sur le domaine public de la ville d’Aubusson,
avec l’objectif d’assurer un partage harmonieux de l’espace public entre ses différents usagers
et les commerçants  bénéficiaires d’autorisations d’occupations. Il  a vocation à s’appliquer à
l’ensemble des commerces. 

Les  terrasses  contribuent  à  l’animation  et  à  la  vie  locale  conférant  à  l’espace  public  une
dynamique sociale. Mais également, elles participent à la dynamique économique en favorisant
l’expansion des entreprises et l’économie locale. Les terrasses doivent maintenir le caractère
public des rues et des places de la commune. Le cheminement des piétons doit notamment y
être facilité. L’implantation des terrasses et des étalages ne doit pas entraver ces différents
fonctionnements. 

La rédaction de ce guide a pour objectif de mettre un cadre à l’aménagement des terrasses et
des étalages. 

Terrasses et étalages : Droits d’occupation du domaine public

Depuis  le 19 mai,  le  gouvernement a permis  la  réouverture des terrasses  de bars,  cafés  et
restaurants ainsi que celle des commerces non essentiels.

Face aux contraintes liées  à la poursuite de la crise sanitaire et notamment l’obligation de
respecter les gestes barrières et les mesures de distanciation physique nécessaires à la lutte
contre le Covid 19, il convient d’accompagner la relance des activités économiques.

Il est rappelé le dispositif FUSC voté en juin 2020 par le conseil municipal et en particulier la
fiche action n° 9 qui a permis l’exonération exceptionnelle des droits de terrasses et d’étalage
jusqu’au 15 septembre 2020.

Il est proposé de prolonger l’exonération exceptionnelle des droits de terrasses et d’étalages
pour  la  période  du  19  mai  au  31  décembre  2021,  en  contrepartie  d’un  engagement  des
commerces en matière de respect de la circulation des piétons, de maintien de la propreté des
installations et alentours, de respect des horaires de fermeture des terrasses et de limitation
des nuisances sonores pour les riverains et sous réserve d’avoir complété le dossier de demande
d’occupation du domaine public et fourni les documents demandés.

L’exonération sera accordée sous ces seules conditions.

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment,  les  articles  L.2121-29  et
L.2122-17,  VU le  Code  général  de  la  Propriété  des  Personnes  Publiques  et  notamment,  les
articles L.2122-1 à L.2122-3,

VU le Code de la Voirie Routière et notamment, les articles L.113-2 et L.141-2, 
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VU l’arrêté municipal n°2019-37 en date du 1er juillet 2019 portant autorisation d’occupation
temporaire du domaine public et réglementation des terrasses et étalages

VU la décision municipale n°19-04 en date du 29 janvier 2019 fixant les tarifs des droits de
place,

VU le « guide des bonnes pratiques des Terrasses et étalages » ci-annexé,

CONSIDÉRANT  que  l’épidémie  de  COVID-19  impacte  fortement  et  durablement  le  tissu
économique local,

CONSIDÉRANT le souhait de la ville d’Aubusson de réglementer l’implantation des installations
sur le domaine public,

CONSIDÉRANT qu’il convient d’établir un guide des bonnes pratiques dans le but de poursuivre
l’amélioration du cadre de vie, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

APPROUVE  le  guide  des  bonnes  pratiques  des  terrasses  et  étalages  annexé  à  la  présente
délibération ;

AUTORISE Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer tous les actes y afférents ;

APPROUVE les exonérations de redevance de droits de terrasses et d’étalages du 19 mai au 31
décembre 2021 dans les conditions décrites ci-dessus ;

PRÉCISE que la diminution des recettes en résultant sera imputée au chapitre 73 (impôts et
taxes) du budget.

Pour : 23 Contre : 0 Abstentions : 0

Monsieur le Maire indique que le document présenté prévoit un certain nombre de situations
avec des définitions  objectives  et fixe des préconisations, en termes de mobilier,  de stores
bannes etc… de manière que les touristes puissent être accueillis dans les meilleures conditions
possibles et gardent d’Aubusson l’image d’un tissu commerçant qui contribue à l’esthétique gé-
nérale de l’espace public. 

Par ailleurs, il ajoute que la Municipalité a largement autorisé et favorisé l’extension des ter-
rasses pour pallier les jauges limitées afin de garantir le même volume d’activité en modifiant la
surface au sol. Cela a été appliqué partout où c’était possible et dans tous les commerces qui
l’ont sollicité. Ce dispositif sera maintenu au moins toute la saison.

Monsieur le Maire mentionne que l’année prochaine le Conseil Municipal sera appelé à redé-
battre sur ce point.

Le guide des terrasses et étalages doit être un facilitateur. Il fixe des règles, et rappelle que
l’utilisation du domaine public est soumise au respect d’un certain nombre de procédures, et en
particulier l’obligation de disposer, au préalable, d’une autorisation.

Monsieur le Maire ajoute que ce document est opposable. 
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Monsieur Johann PICOUT demande où en est le dossier terrasse de l’établissement Le COLBERT.

Monsieur le Maire répond : « Dès que nous aurons adopté ce document, il sera applicable évi-
demment à tout le monde. C’est une règle générale. Il n’y a pas de règle particulière appli-
cable à untel ou untel. C’est la raison pour laquelle on a choisi délibérément des photos de
commerces qui ne sont pas d’Aubusson pour rester dans l’illustration et pour ne pas identifier
les choses. Les règles sont très claires sur la hauteur des végétaux, le nombre de végétaux etc…
L’idée est effectivement que lorsqu’on passe en ville, la vision des terrasses donne envie de
s’attabler et de consommer ».

Avant de passer au vote Monsieur le Maire précise que la délibération est proposée cette année
avec un codicille particulier sur l’exonération de la taxe des terrasses. Cette exonération sera
remise en cause l’an prochain. Elle fera en tout cas l’objet d’une décision du Conseil Municipal
de l’année prochaine.

6
Objet :

Servitudes ancien hôpital cadastré AR 255

Acte authentique

Rapporteur : Monsieur Michel MOINE

Monsieur le rapporteur expose qu’à la suite de la demande de Me Salustre, notaire à Réalmont
(81120),  représentant  l’acquéreur  de  l’immeuble  cadastré  AR  255,  cédé  par  le  conseil
départemental,  le  conseil  municipal  a  autorisé  la  modification  de  servitudes  et  autorisé  la
constitution d’une servitude de tour d’échelle lors de sa séance du 14 avril 2021 au profit de la
parcelle AR 256 appartenant à la commune.

Cette servitude doit  être régularisée par acte notarié et Me Drojat, notaire à Aubusson, est
chargée de la rédaction de l’acte authentique.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 2241-1 ;

Vu le Code Civil, notamment les articles 637 et suivants et 686 et suivants ;

Vu la délibération du 14 avril  2021 autorisant la modification de servitude et la constitution
d’une servitude de tour d’échelle ;

Considérant le projet d’acte rédigé par Me Drojat et annexé ;

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

APPROUVE l’acte joint en annexe ;

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié 

Pour : 23 Contre : 0 Abstentions : 0
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7
Objet :

Élections régionales et départementales : Mise à disposi-
tion de salles municipales

Rapporteur : Michel MOINE

Monsieur le rapporteur propose au Conseil municipal d’autoriser la mise à disposition gracieuse, à
compter du 1er juin  2021,  aux listes  de candidats  se présentant aux élections  régionales  et
départementales 2021, des salles de réunion suivantes :

- Salle des Conférences

- Bourse du travail

Ainsi que de la sonorisation et du mobilier nécessaire.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

AUTORISE Monsieur le Maire à mettre à disposition gracieusement, à compter du 1er juin 2021,
aux listes de candidats se présentant à l’élection régionale et départementale 2021, les salles de
réunion suivantes :

. Salle des Conférences

. Bourse du travail

AUTORISE Monsieur le Maire ou son délégué à signer tout document utile à l’exécution de la
présente décision.

Pour : 23 Contre : 0 Abstentions : 0

Monsieur le Maire rappelle que les candidats aux élections départementales et / ou régionales 
pourront pour leur compte de campagne présenter la délibération du Conseil municipal portant 
sur la gratuité de salle dans le cadre des élections. 

8
Objet : Contentieux Sources/Sotec : Protocole d’accord

Rapporteur : Jean-Pierre LANNET

La Commune d’Aubusson a été condamnée par le Tribunal administratif de Limoges par jugement
en date du 22 septembre 2016 à verser au groupement d’entreprises SOURCES SOTEC une somme
globale de 152 900,41 €. Un protocole d’accord a été approuvé par délibération en date du 6
juillet 2017 pour un étalement du paiement sur trois ans. Le dernier paiement a eu lieu en avril
2020.

Par arrêt du 10 juillet 2020, le Conseil d’Etat a rejeté le pourvoi de la commune d’Aubusson et a
confirmé la décision de la Cour Administrative d’Appel de Bordeaux par jugement en date du 12
décembre 2018. 
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La dette de la commune d’Aubusson à l’encontre des sociétés SOURCES et SOTEC s’élève à un
montant de 182 146.28 € après prise en compte des sommes versées au titre du 1er protocole.

La Commune a sollicité auprès de SOURCES-SOTEC un étalement du règlement de cette somme.

Le protocole joint en annexe 1 précise les conditions de cet échelonnement, dont le paiement se
fera sur 3 ans, à échéance trimestrielle, assorti d’intérêts (taux légal augmenté de 2 points)
actualisé chaque année.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

APPROUVE le protocole d’accord entre la Commune d’Aubusson et les sociétés SOURCES d’une
part et SOTEC d’autre part,

AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer le protocole.

Pour : 19 Contre : 0 Abstentions : 4
Michel Gomy, Elodie Malhomme, Jean-
Luc Léger et Mame n’Dagh Faye suivant

procurations.

Catherine Debaenst demande à quoi correspond le montant de la condamnation et son augmen-
tation de 30 000,00 €.

Jean-Pierre LANNET répond que la première instance a condamné la commune à verser 152
000,00 € puis en seconde instance, une nouvelle condamnation de 182 000,00 € a été prononcée.
C’est bien 182 000,00 € de plus à verser par la commune.

Monsieur Le Maire précise qu’il s’agit d’un jugement de la Cour d’Appel et confirme que ces 2
sommes s’additionnent. Il rappelle que la Municipalité a saisi le Conseil d’État mais qu’elle n’a
pas eu  eu gain de cause. 

Après le vote du conseil municipal, Monsieur le Maire s’adresse à Michel GOMY et demande si les
abstentionnistes auraient préféré que le paiement s’effectue en un seul règlement. 

9
Objet : Investissements 2021 : Demandes de subvention

Rapporteurs : Stéphane Ducourtioux et Marie-Françoise HAYEZ

ACQUISITION DE 3 DEFIBRILLATEURS :
RAPPORTEUR : Stéphane DUCOURTIOUX

Monsieur le rapporteur rappelle au conseil municipal que la commune d’Aubusson a fait le choix
depuis  2009  d’installer  des  défibrillateurs  dans  des  endroits  stratégiques  de  la  ville.  Ces
dispositifs sont importants dans une ville qui ne dispose pas de voie de communication rapide,
ferroviaire ou routière, vers les agglomérations les plus proches, qui a une population âgée et
une vie associative très importante au quotidien.
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Dans  ce  contexte,  il  est  souhaitable  d’acquérir  3  nouveaux  défibrillateurs  afin  d’équiper  le
bâtiment « La Passerelle », le hall polyvalent et le cinéma (en extérieur) compte tenu du passage
important de public dans ces lieux. 

Le coût de cette opération est estimé à 5 690,00 € HT soit 6 828,00 TTC.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

APPROUVE  le  projet  d’équipement  de  la  commune  avec  3  nouveaux  défibrillateurs  pour  un
montant estimé à 5 690,00 € HT.

SOLLICITE l’attribution d’une subvention dans le cadre de la DETR « Maintien ou Développement
des services publics en milieu rural » au taux de 40 %.

SOLLICITE tout autre financement susceptible d’être attribué dans le cadre de cette opération.

APPROUVE le plan de financement prévisionnel suivant :

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à ce dossier.

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité.

Pour : 23 Contre : 0 Abstentions : 0

Jean-Pierre  PERRIER  demande  si  le  montant  de  l’investissement  comprend  l’entretien  du
matériel» 

Stéphane  DUCOURTIOUX  répond  que  des  contrats  annuels  d’entretien  sont  signés  avec  une
société spécialisée et que les dépenses relèvent du budget de fonctionnement.

Michel  MOINE confirme que les  dépenses d’entretien sont  en plus  et  précise  qu’il  s’agit  de
renouvellement de matériel puisqu’il y a déjà des défibrillateurs en ville.

Jean-Pierre PERRIER souhaite connaître le prix d’entretien des défibrillateurs.

Stéphane DUCOURTIOUX répond qu’il  ne sont  pas  encore connus mais  les  communiquera au
conseil municipal.
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Michel  MOINE dit que les défibrillateurs sont du matériel  un peu fragile qui nécessitent des
renouvellements réguliers. 

Michel GOMY demande si des subventions ont été sollicitées auprès d’organismes privés. Certains
accordent parfois des subventions pour ce type de matériel.

Michel MOINE répond que c’est arrivé dans le passé avec le Lions Club par exemple. « Rien
n’interdit de le faire puisque le conseil municipal est appelé à autoriser de solliciter tout autre
financement  susceptible  d’être  attribué  dans  le  cadre  de  cette  opération.  On  ne  l’a  pas
formellement  engagé  pour  l’instant  mais  c’est  effectivement  quelque  chose  que  l’on  a
l’intention  de  faire  si  effectivement  des  organismes  caritatifs  peuvent  participer  à  ce
financement. Ce sera également avec plaisir. »

TRAVAUX DE RÉAMÉNAGEMENT DE LA VOIRIE : RUE DES FUSILLÉS
RAPPORTEUR : Stéphane DUCOURTIOUX

Monsieur le rapporteur informe le conseil municipal des travaux de réaménagement de l’espace
urbain menés conjointement avec le Département de la Creuse, chargé de la réfection de la
chaussée.

La Commune procédera à la réfection des trottoirs et une partie de la chaussée : Il s’agit à la fois
de se mettre  en conformité avec les  règles  d’accessibilité  dans  l’espace  urbain  (AD’AP),  de
sécuriser la circulation des piétons en réduisant la largeur de la voie de circulation des véhicules
et  de réaliser  un aménagement  des  trottoirs  afin  d’y  intégrer des espaces  de végétalisation
participatif, d’améliorer l’environnement, l’esthétique et le cadre de vie des riverains de la rue
des Fusillés.

Le coût de cette opération est estimé à 214 066.25 € HT soit 256 879,49 € TTC.

Vu la commission des travaux,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

APPROUVE  le  projet  de  réaménagement  de  la  voirie  et  notamment  sa  mise  aux  normes
d’accessibilité pour un montant estimé à 214 066,25 € HT.

SOLLICITE l’attribution d’une subvention dans le cadre de la DETR « Voirie » au taux de 40 % et «
Mise en valeur des bourgs » au taux de 35 %.

SOLLICITE tout autre financement susceptible d’être attribué dans le cadre de cette opération.

APPROUVE le plan de financement prévisionnel suivant :
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 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à ce dossier.

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité.

Pour : 23 Contre : 0 Abstentions : 0

Elodie Malhomme demande jusqu’où va l’aménagement de la rue des Fusillés et se félicite de la
réalisation de ce chantier qui est plus que nécessaire. Le Maire fait remarquer qu’il serait plus
juste de féliciter la municipalité.

Michel  Moine  précise  que  le  chantier  va  de  la  place  d’Espagne  jusqu’au  Foyer  des  Jeunes
Travailleurs puisqu’après, le conseil Départemental avait déjà repris la chaussée.

Catherine Debaenst demande comment seront les trottoirs ?

Michel Moine explique que les trottoirs seront suffisamment larges pour permettre une meilleure
accessibilité  et  auront  également  un  effet  sur  la  vitesse.  L’espace  de  circulation  sera  plus
restreint.  L’option  retenue  permet  également  de  conserver  un  nombre  de  places  de
stationnement satisfaisant même si le choix était limité compte tenu du nombre de sorties de
garages existantes. Le chantier devrait démarrer à la mi-septembre.

Stéphane Ducourtioux précise que les bordures de trottoirs seront en granit suivant les choix  de
la commission travaux. Le revêtement du trottoir sera en béton désactivé.

BÂTIMENT COMMUNAL RUE VIEILLE
RAPPORTEUR : Stéphane DUCOURTIOUX

Monsieur le rapporteur expose à l’assemblée que la commune est propriétaire d’un local sis 44
rue Vieille, cadastré AN 389. Depuis le 9 janvier 2021, le local est libre de toute occupation.

La galerie parisienne de tapisserie ancienne « Jabert » souhaite le louer.

Préalablement, il y a lieu de procéder à la réfection de la toiture qui est en tôles galvanisées.
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Sollicitée, l’Architecte des Bâtiments de France a donné son accord pour une toiture en ardoise
naturelle.

Il est précisé que ce local situé en face de l’office du tourisme a vocation à accueillir une galerie
d’art.

Le coût de cette opération est estimé à 9 136.41 € HT soit 10 050,05 € TTC.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

APPROUVE le projet de réfection de la toiture sur le bâtiment communal cadastré AN 389 sis rue
Vieille pour un montant estimé à 9 136.41 € HT

SOLLICITE  l’attribution  d’une  subvention  dans  le  cadre  de  la  DETR  2021  «  Développement
économique, social, environnemental, culturel et touristique » au taux de 40 %

SOLLICITE tout autre financement susceptible d’être attribué dans le cadre de cette opération.

APPROUVE le plan de financement prévisionnel suivant :

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à ce dossier.

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité.

Pour: 23 Contre: 0 Abstentions: 0

Catherine DEBAENST demande quel sera le montant du loyer.

Michel MOINE répond que le loyer est fixé à 380,00 € par mois. 

Monsieur le Maire précise que la galerie JABERT est une galerie située à Paris spécialisée dans la
vente de tapisseries anciennes et qui souhaite avoir une représentation, une vitrine à Aubusson
pour affirmer son  lien avec notre commune et son identité.
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Les travaux doivent commencer aux alentours du 15 juin.  

ACQUISITION D’ORDINATEURS PORTABLES POUR L’ÉCOLE MATERNELLE
RAPPORTEUR : Marie-Françoise HAYEZ

Madame le rapporteur expose à l’assemblée la demande de l’école maternelle Villeneuve qui
sollicite le renouvellement des ordinateurs. Ces derniers ont plus de 10 ans.

L’école primaire Clé des Champs bénéficie de son renouvellement de parc informatique depuis
2020.

Madame  Hayez  propose  d’accéder  à  la  demande  de  l’école  maternelle  et  informe  qu’une
demande de subvention peut être sollicitée pour l’acquisition de matériel informatique au titre
de la DETR.

Le coût de cette opération est estimé à 3 195.00 HT pour l’acquisition de 5 ordinateurs.

Le Conseil Municipal, aprés en avoir délibéré, à l’unanimité :

APPROUVE  le  projet  d’équipement  de  l’école  maternelle  en  nouvelle  technologie  pour  un
montant estimé à 3 195.00 € HT

SOLLICITE l’attribution d’une subvention dans le cadre de la DETR 2021 « Locaux scolaires » au
taux de 70 %

SOLLICITE tout autre financement susceptible d’être attribué dans le cadre de cette opération.

APPROUVE le plan de financement prévisionnel suivant :

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à ce dossier.

DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget de la collectivité.

Pour : 23 Contre : 0 Abstentions : 0
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10
Objet :

Agence de l’eau Pays de Loire : Charte « Qualité des ré-
seaux d’assainissement »

Rapporteur : Stéphane DUCOURTIOUX

La commune est susceptible de faire une demande de financement à l’agence de l’eau Loire-
Bretagne pour des travaux de pose ou de rénovation de réseaux d’assainissement.

Afin d’inciter les maîtres d’ouvrage à mieux gérer les interfaces entre les différents acteurs du
chantier d’assainissement et ainsi s’assurer de la bonne réalisation des ouvrages, l’agence de
l’eau Loire-Bretagne, demande dorénavant que les chantiers soient réalisés dans le cadre de la
charte nationale « Qualité des réseaux d’assainissement ».

Elle se traduit concrètement par une série d’engagements du maître d’ouvrage. Ces engagements
seront recueillis dans le cadre de la demande d’aide financière et se matérialiseront par une
attestation signée du maître d’ouvrage.

Chaque partenaire s'engage pour la qualité des réseaux

La charte gère les interfaces entre les différents partenaires du chantier : le maître d’ouvrage,
son assistant, le maître d’œuvre, les bureaux d’études préalables, les entreprises de travaux, les
fournisseurs et fabricants, les entreprises de contrôles, le coordinateur sécurité et protection de
la santé (SPS), les financeurs et l’exploitant.

Sous charte Qualité, tous les partenaires s’engagent notamment à :

 Réaliser les études préalables et à les prendre en compte,

 Examiner et proposer toutes les techniques existantes,

 Choisir  tous  les  intervenants  selon  le  principe  de  l’offre  économiquement  la  plus
avantageuse,

 Organiser une période de préparation préalable au démarrage du chantier,

 Exécuter chacune des prestations selon une démarche qualité,

 Contrôler et valider la qualité des ouvrages réalisés,

 Contribuer à une meilleure gestion patrimoniale, et notamment entretenir les ouvrages
pour garantir leur pérennité,

 Intégrer,  dès  la  conception  du  projet,  tout  au  long  de  sa  réalisation,  et  pour  son
exploitation  future,  les  dispositions  de  prévention  des  risques  dans  le  cadre  des  principes
généraux de prévention.

Chaque acteur a un rôle à jouer pour la qualité

La charte précise le rôle des différents partenaires aux différentes étapes du chantier :
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 Définition et conception du projet,

 Choix des entreprises,

 Préparation du chantier,

 Chantier dont la construction de l’ouvrage et les opérations de réception,

 Solde des marchés et des aides après la réception,

 Gestion patrimoniale durant la vie de l’ouvrage.

La charte est un guide des bonnes pratiques qui vise à assurer l’intégrité et l’étanchéité des
ouvrages  sur  le  long  terme, et  par  conséquent  à  limiter  la  pollution des milieux  aquatiques
consécutive à la saturation du système d’assainissement par les eaux d’infiltration. L'objectif est
aussi de mieux maîtriser les coûts et les délais d'exécution des chantiers.

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique

Vu la charte « qualité des réseaux d’assainissement » jointe en annexe

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

DÉCIDE d’appliquer la charte « Qualité des réseaux d’assainissement » proposée par l’Agence de
l’Eau Pays de Loire. 

Pour: 23 Contre: 0 Abstentions: 0

11
Objet : Eau potable : Demandes de financement

Rapporteur : Stéphane DUCOURTIOUX

Le rapporteur expose à l’assemblée que l’agence de l’eau Loire Bretagne a dégagé des crédits
issus  des  derniers  appels  à  projets  de  façon  à  financer  de  nouveaux  projets  relatifs  aux
renouvellements de canalisations fuyardes.

La commune souhaite au préalable mener une étude du patrimoine et un diagnostic pour établir
son schéma directeur Eau Potable.

Ce schéma directeur va permettre à la collectivité de prioriser, au travers d’un plan d’action et
d’une  sectorisation  efficiente  les  travaux de renouvellement  réseaux.  Les  données  issues  de
l’exploitation du réseau d’eau potable permettent d’ores et déjà d’identifier  des tronçons /
secteurs cassants et fuyards. Dans une première approche, 5 tronçons ont été mis en exergues et
font l’objet de la présente demande de subventions.

Les  tronçons  impactés  par  la  problématique  de  canalisations  fuyardes  sont  localisés  sur  les
canalisations historiques de la collectivité. Ces canalisations sont en Fonte Grise (peu « souples »
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et cassantes) et ont été posées en 1914. Aujourd’hui, ces canalisations âgées de plus de 100 ans
présentent sur plusieurs endroits des altérations – corrosion externe.

Il  est  proposé  de  solliciter  les  subventions  auprès  des  financeurs  identifiés  (Etat,  Conseil
départemental et Agence de l’eau.

Le coût de cette opération est estimé à 745 500,00 € HT.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

APPROUVE  le  projet  de  réalisation  d’une  étude  du  patrimoine,  étude  diagnostic,  schéma
directeur Eau Potable et le renouvellement de canalisations fuyardes pour un montant estimé à
745 500,00 € HT.

SOLLICITE l’attribution d’une subvention dans le cadre de la DETR « Eau » au taux de 40 %

SOLLICITE  des  subventions  auprès  de  l’Agence  de  l’eau  Loire  Bretagne  et  du  Conseil
Départemental de la Creuse.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à ce dossier.

APPROUVE le plan de financement prévisionnel suivant :

DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget annexe de l’eau.

Pour: 23 Contre: 0 Abstentions: 0
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12
Objet : Associations : Subventions 2021

Rapporteur :
Chaque adjoint présente les propositions de subventions
en rapport avec sa délégation.

Vu la présentation des rapporteurs ;

Vu la commission culture en date du 6 avril 2021

Vu la commission sport et affaires sociales en date du 20 mai 2021

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le budget 2021 de la commune

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

ATTRIBUE les subventions telles que proposées, dans le tableau annexé ;

DIT que ces subventions seront imputées au compte 6574 du budget de la commune ;

AUTORISE Monsieur le Maire ou son délégué à signer tout document relatif à l’exécution de la
présente décision.

Ne participent pas au vote les conseillers membres de bureau des associations.

Association
Montant
Attribué Pour Contre

Abstentions Vote
Ne participent pas au 
vote

Domaine Culturel

AMCARTA 400,00 € 23 0
unanimité

AMIS DE L’ORGUE 300,00 € 22 0
Unanimité
Michel Gomy

CANTATE EN FA 150,00 € 23 0
unanimité

ENTENTE MUSICALE 250,00 € 23 0
unanimité

LIBRE COURS 300,00 € 23 0
unanimité

LIBRE COURS – Subvention 
exceptionnelle 1 200,00 € 23 0

unanimité

NUITS NOIRES 1000,00 € 23 0
unanimité

AMICALE DES LISSIERS 200,00 € 22 0
Unanimité
Jacques Moutarde

FESTIVAL PRECAIRE 2 500,00 € 23 0
unanimité

Domaine sportif

TEAM TENNIS 600,00 € 23 0
unanimité

L’INSPIRÉE 0,00 € 23 0
unanimité

MONOKEROS 500,00 € 23 0
unanimité
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MONOKEROS – Subvention 
exceptionnelle 500,00 € 23 0

unanimité

ENTENTE FOOTBALL 5 600,00 € 22 0
unanimité
Jacques Moutarde

ENTENTE FOOTBALL – Subvention 
exceptionnelle pratique féminine 200,00 € 22 0

unanimité
Jacques Moutarde

ENTENTE ATHLETIQUE 2 000,00 € 23 0
unanimité

CANOE KAYAK CLUB 350,00 € 23 0
unanimité

RUGBY CLUB AUBUSSONNAIS 2 100,00 € 22 0
unanimité
Benjamin Bouquet

RUGBY CLUB AUBUSSONNAIS – 
Subvention exceptionnelle pratique
féminine

200,00 € 22 0
Unanimité
Benjamin Bouquet

VELO CLUB AUBUSSONNAIS 1 400,00 € 23 0
unanimité

PÉTANQUE 900,00 € 23 0
unanimité

OMS 600,00 € 23 0
unanimité

ENDURO CLUB AUBUSSONNAIS 0,00 € 23 0
unanimité

AUBUSSON FELLETIN BASKET 1 700,00 € 23 0
unanimité

AUBUSSON FELLETIN BASKET – 
Subvention exceptionnelle pratique
féminine

200,00 € 23 0
unanimité

CLUB DE PLONGÉE SUD CREUSOIS 200,00 € 23 0
unanimité

AAPPMA GAULE AUBUSSONNAISE 200,00 € 23 0
unanimité

ASSOCIATION COMMUNALE DE 
CHASSE AGRÉE ACCA

800,00 € 21 0
unanimité
Michel Moine
Bernard Rougier (proc)

ASSOCIATION COMMUNALE DE 
CHASSE AGRÉE ACCA – Subvention 
exceptionnelle pratique féminine

135,00 € 21 0
unanimité
Michel Moine
Bernard Rougier (proc)

Domaine Social

ANCIENS SALARIES PHILIPS 150,00 € 23 0
unanimité

FNACA AUBUSSON 300,00 € 23 0
unanimité

HORIZON JEUNES 10 000,00 € 22 0
unanimité
Benjamin Bouquet

PARENTHESE 1 800,00 € 22 0
unanimité
Nadine Hagenbach

UNRPA 200,00 € 23 0
unanimité

CLE CONTACT – Centre Social CVAL 16 000,00 € 22 0
unanimité
Benjamin Bouquet

CLE CONTACT – Périscolaire 14 650,00 € 22 0
unanimité
Benjamin Bouquet

CLE CONTACT – Projet Allophone 10 000,00 € 22 0
unanimité
Benjamin Bouquet

LES AMIS DE LA GENDARMERIE 150,00 € 22 0
unanimité
Gulkiz Demir

Autres demandes AUBUSSON

SECOURS CATHOLIQUE 150,00 € 23 0
unanimité

COOPERATIVE SCOLAIRE 
CHABASSIERE 1 500,00 € 23 0

unanimité

Compte rendu du Conseil municipal du 3 juin 2021 Page 17 sur 22



COOPERATIVE SCOLAIRE 
VILLENEUVE 1 000,00 € 23 0

unanimité

ALCOOL ASSISTANCE DE LA CREUSE 0,00 € 23 0
unanimité

SPA DE LA CREUSE 0,00 € 23 0
unanimité

ASSOCIATION  CRÉMATISTE DE LA 
CREUSE 0,00 € 23 0

unanimité

ASSOCIATION FRANCAISE DES 
SCLÉROSÉS EN PLAQUE 0,00 € 23 0

unanimité

SECOURS POPULAIRE 0,00 € 23 0
unanimité

13
Objet : Jardins Familiaux : « la Chassagne »

Rapporteur : Marie-Françoise HAYEZ

La commune d’Aubusson a créé des jardins familiaux sis « La Chassagne Village » sur la parcelle
communale cadastrée BM 368 d’une superficie de 7 788 m². Ce terrain communal est situé le
long  de  la  route  de  Blessac,  classé  au  PLU  2008  en  zone  Naturelle,  accessible  par  la  voie
communale n°5.

Le site comporte 35 parcelles de 80 à 290 m².

Après avoir mené un audit sur l‘utilisation de ces parcelles,  il  convient d’assurer leur bonne
tenue, leur bonne administration communale et d’établir leurs conditions d’utilisation sous forme
d’un règlement intérieur qui définira le cadre avec des règles applicables à tous.

Le  règlement  proposé a  pour  vocation  de définir  les  conditions  de la  mise  à  disposition de
parcelles à jardiner à destination des personnes qui en feront la demande. Il  repose sur des
principes d’intérêt général : responsabilité, participation de tous et respect d’autrui, équité et
solidarité ainsi que préservation du site et de l’environnement. 

Les personnes attributaires de parcelles devront s’engager à observer le présent règlement et
s’acquitter, pour la mise à disposition d’un jardin, d’une redevance fixée, par délibération du
Conseil Municipal du 25 février 2010, à 0.10 €/m²/an. 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121-29,

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la Loi n° 52-895 du 26 juillet 1952 portant modification de la législation des jardins familiaux

Vu le Code rural et de la pêche maritime : articles L 561-1 à L 564-3

Considérant qu’il est nécessaire de régulariser l’actuel mode de gestion d’occupation des jardins
familiaux situés au Lieudit « La Chassagne Village » 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :
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ADOPTE le règlement intérieur des jardins familiaux « de la Chassagne » joint en annexe ;

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer une convention d’occupation avec les
utilisateurs des jardins familiaux ;

MAINTIENT la redevance d’occupation à : 0,10 €/m²/an

Pour: 23 Contre: 0 Abstentions: 0

Catherine Debaenst demande quelle est le mode de fonctionnement des jardins et si toutes les
parcelles sont attribuées.

Marie-Françoise Hayez répond qu’il faut faire une demande auprès de la direction et que toute
personne  qui  remplit  les  conditions  peut  avoir  un  jardin.  Les  parcelles  sont  attribuées  en
fonction de la composition de la famille.

Michel Moine propose une commission d'attribution relevant du CCAS qui examinera les demandes
à chaque fois qu’une parcelle sera disponible.

14
Objet :

Transfert de la compétence « Organisation des mobili-
tés » à la communauté de communes Creuse Grand Sud

Rapporteur : Michel MOINE

La Loi d’Orientation des Mobilités invite les communes et leurs EPCI à statuer sur un transfert de
la compétence « Organisation de la Mobilité » avant le 31 mars 2021, pour un exercice effectif au
1er juillet 2021. Dans le cas contraire, c’est la Région qui devient compétente en la matière sur
le territoire de la Communauté. Le Conseil Communautaire en date du 18 mars 2021 a lancé la
procédure  de  transfert  de  compétence  par  un vote à  la  majorité  :  31  pour,  9  contre  et  4
abstentions.

Au regard de l’article L5211-17 du CGCT, les Conseils Municipaux disposent d’un délai de trois
mois  pour  délibérer  à  leur  tour,  à  compter  de  la  notification  de  la  délibération  de  la
Communauté au maire, soit le 8 avril 2021.

C’est à ce titre qu’il est demandé au Conseil Municipal de délibérer sur ce transfert de cette
compétence.

Vu l’arrêté préfectoral n°2013-354-05 en date du 20 décembre 2013, constatant les statuts de la
communauté de communes ; 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5211-17 et L.5211-5;

Vu la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités et notamment son article
8 tel que modifié par l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 ;
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Vu l’article L1231-1-1 du Code des transports, 

Le  CONSEIL  municipal,  après  avoir  entendu  l’exposé  qui  précède  et  délibéré  à  l’unanimité,
décide :

DE  NE  PAS  APPROUVER  le  transfert  de  la  compétence  «  organisation  des  mobilités  »  à  la
Communauté de communes Creuse Grand Sud ;

DE NOTIFIER cette décision à la Communauté de communes.

Pour: 18 Contre: 0 Abstentions: 5
Mme Debaenst, Mme Malhomme,
M. Gomy, M. Léger et Mme Faye

suivant procuration

Monsieur le Maire recueille au préalable l’accord de tous les conseillers municipaux pour 
examiner ce point ajouté à l’ordre du jour et qui a été examiné en conseil communautaire. « Le 
transfert de cette compétence à dégagé une majorité de 31 voix pour, 9 voix contre et 4 
abstentions. Pour ne rien vous cacher, les 9 voix contre sont des voix de la majorité municipale 
puisque nous n'avons pas été convaincu du tout par les explications qui nous ont été données. 
Comment peut on vous expliquez que ça ne coûtera rien et qu'on pouvait prendre cette 
compétence sans l’exercer ? Nous n'en voyons pas bien l'intérêt d'une compétence si l'intention 
est de ne pas l'exercer. On nous explique que ça vous permet d'être les interlocuteurs de la 
région. Je ne suis pas persuadé que ne prenant pas cette compétence, nous ne soyons plus 
qualifiés pour être les instructeurs de la région. Et enfin, une des inquiétudes, qui est la nôtre,
c'est que nous avons un service de transport à la demande qui serait donc transférable à la 
communauté de communes. Ce qui veut dire que la commission locale d'évaluation des charges 
transférées devrait se réunir et évaluer le montant de la charge transférée et donc par voie de 
conséquence la diminution de l’attribution de compensation que verse la communauté de 
commune aux communes concernées.  Comme dans un même temps, on peut imaginer que ce 
service pourrait malgré tout être amené à se développer ; Dire que nous serions pénalisés 
financièrement parce que nous avions déjà cette compétence et que ceux qui ne l'ont jamais 
mise en œuvre n'aurait aucun impact financier me semble inéquitable. C’est la raison pour 
laquelle nous avons voté contre. Il nous semble par ailleurs que, dans l'état actuel de la 
communauté de communes, il n'y a aucune urgence particulière à s'attacher des compétences 
supplémentaires. Le débat intercommunal vise plutôt à essayer de déterminer quelles sont les 
compétences qu'il faut rendre aux communes, comme par exemple la voirie. Je pense qu'il y a 
là un sujet qui est, de mon point de vue, prioritaire sur l'organisation et les impacts financiers 
pour la communauté et pour les communes avant d'envisager de prendre d'autres 
compétences ».

Marie-Françoise Hayez prend la parole : « Actuellement, il y a des élections régionales et à en
croire toutes les listes présentes, ils ont d'énormes projets quant à la mobilité au sein de la
région. J’ai l'impression que la région a véritablement envie de développer tout ce qui est
transport et mobilité alors qu’à priori la communauté de communes Creuse Grand Sud n'a aucun
projet. »

Michel Moine répond qu’effectivement cela ne semble pas être au cœur de ses préoccupations.
Il ne voit pas, sur un plan stratégique, l'intérêt de s’emparer d'une compétence qui est exercée
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par une collectivité, la Région, avec des moyens supérieurs aux nôtres. « C’est pourquoi, après
avoir réfléchi, nous n'avons pas voté pour ce transfert de compétence ».

Céline  Collet-Dufays  prend la  parole :  « Ce  n’est  pas  une  problématique  légère.  On  nous  a
présenté lors d’une réunion avec les services de l’État, les réponses des autres communautés de
communes sur la prise de compétence de la mobilité. Tout le bassin de ce côté-ci de la région et
donc du fin fond de la Creuse en fait, très loin de Bordeaux et de la nouvelle Aquitaine, a pris la
compétence mobilité. C’est un signal d'alerte. On a l'impression que la région, sur la mobilité
fine nous a un peu oublié. La question n’est pas de prendre ou ne pas prendre la compétence
mobilité. On connaît la  situation de la communauté de communes et on sait comment s'est
passé le travail  de ce dossier.  Çà n'est  pas,  ne pas être  intéressé  par  la  mobilité,  bien  au
contraire. C’est être attentif, justement, à ce qu'il y ait un début de réponse à la mobilité. C’est
pour ça que, contrairement à ce qu'on peut imaginer, le non ne veut pas dire non à la mobilité.
Çà veut dire un non à la méthode d'aujourd'hui ou la quasi absence de méthode.

Michel  Moine  dit  que,  effectivement,  la  méthode  a  fait  l’objet  de  remarques  en  conseil
communautaire. « C’est quelque chose qui nous est imposé sans beaucoup de débats préalables.
C’est dommage, sur quelque chose d'aussi important, de ne pas avoir une présentation autre
que  par  l’État.  Je  pense  que  la  Creuse  est  le  département,  et  ça  étonne  la  région
manifestement, ou autant de communauté de communes se déclarent intéressés par la prise de
compétence.  C’est  apparemment  beaucoup  moins  vrai  dans  d’autres  départements...la
méthode ne nous paraît pas amener la sérénité nécessaire à ce que l'on puisse délibérer en
toute connaissance de cause. »

Elodie  Malhomme  prend  la  parole :  « Je  pense  qu'on  a  largement  débattu   en  conseil
communautaire et que la personne en charge pour l'Etat a bien présenté la chose. L’idée étant,
comme le dit Madame Collet-Dufays, d’être autour de la table. Je pense que c'est important,
quand on réfléchit à la mobilité, que ça soit fait au niveau du territoire et pas qu’au niveau de
la commune. Çà n’enlève rien à des projets qui peuvent être communaux. Çà nous permet
d'être présents et ça n'oblige en rien à mettre quelque chose en place. D’ailleurs, le conseil
communautaire s'est prononcé favorablement à 31 voix. Il n’y a eu eu, effectivement que la
majorité  aubussonnaise  qui  s’y  est  opposé.  Personnellement  sur  cette  délibération  je  vais
m'abstenir. »

Stéphane Ducourtioux prend la parole.  « Je vais voter contre pour les raisons décrites. Je me
pose la question des incidences et des conséquences que ça va avoir si, en conseil municipal, on
vote contre le transfert de cette compétence. Est ce que la compétence risque de basculer
quand même ? »

Michel Moine répond que, dans ce cadre, la commune garde la compétence. S’il n’incrimine pas
les services de l’État qui ont saisi la communauté de communes, il y a plus d’un an, il réaffirme
qu’il n’y a pas eu assez de débats organisés au niveau de la communauté de communes. « C’est
dommage parce qu’une prise de compétence est un acte très important ».

15 Questions et informations diverses

Catherine Debaenst demande l’état d’avancement du projet d’installation de cendriers.
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Michel  Moine  répond que le  projet  a  pris  du  retard  mais  qu’il  est  toujours  d’actualité.  La
commune a avancé sur d’autres projets comme l’aménagement d’un verger fermé et interdit
aux chiens. Il y sera installé des bancs. Un muret, sur les bords de la Beauze, est en cours de
réalisation  et  sera  surmonté  d'une  balustrade  en  bois.  Des  portes  vélos  vont  être  mis  à
disposition à l’entrée du site de l’Esplanade Charles de Gaulle, prés du pont neuf, à coté de
l’établissement identifié relais pour les cyclotouristes. D’autres seront installés au milieu de la
grande rue et vers la place d’Espagne afin que toute la partie centre-ville de la commune soit
bien couverte, par ces possibilités, pour les cyclo randonneurs d’attacher leur vélo.

Jean-Pierre Perrier fait part d’un déracinement d’arbre et pose la question des chutes de tuiles
en fibrociment sur trottoirs.

Catherine Debaenst demande la procédure de constatation et de signalement de maisons en
déshérence.

Michel Moine répond que dans les contractualisations en cours dans le cadre de l’AMI centre
bourg, un recensement du patrimoine en déshérence est prévu. La question des vieilles toitures
en amiante pourra être étudiée. Il faut signaler à la commune tout bâtiment dangereux qui
entraînera si nécessaire les procédures de périls.

Michel  Moine  informe qu’il  a  reçu  un  courrier,  de  Stéphane Ducourtioux,  l’informant  de la
constitution d’un groupe majoritaire : « Aubusson Naturellement ». Le groupe est composé de
membres de la majorité et de Monsieur Jean-Pierre Perrier.

Monsieur le Maire souhaite la bienvenue de ce dernier dans le groupe et le remercie pour cette
marque de confiance et  l'envie qu'il  a  exprimée de travailler  avec l'équipe municipale  dans
l'intérêt de la commune. 

Jean-Pierre Perrier prend la parole : « Je vous remercie de m’avoir invité à collaborer à ce
groupe de travail en dehors de toute considération politicienne. Je ne perds pas, pour autant,
mes  convictions  personnelles  mais  je  travaillerai  pour  la  commune  d’Aubusson  et  pour  les
habitants d’Aubusson »

Stéphane Ducourtioux fait remarquer que le conseil municipal vient de délibérer sur des projets
d’investissements à hauteur de 1 100 000 €.

Fin de la séance à 20h35
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